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CONSEIL D'ETAT, SECTION D'ADMINISTRATION.

A R R E T

no 161.060 du 6 juillet 2006

A. 162.974/VIII-5037

En cause : BASEKE Botikala,

place Ernest Rongvaux 15/1
4300    Waremme,

contre :

la société anonyme de droit public
BELGACOM,

ayant élu domicile chez
Mes Nicole CAHEN et
Pierre-Olivier DE BROUX, avocats,
rue Henri Wafelaerts 47-51
1060    Bruxelles.

----------------------------------------------------------------------------------------------------

--

LE PRESIDENT DE LA VIIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 21 avril 2005 par BASEKE Botikala qui

demande d' "obtenir la révision suite la découverte de la cause de déni de justice par la

modification de la requête en l'objet non demandé dans l'arrêt 141.110 du 23.02.05 rendu

sur la chose non demandée";

Vu le rapport de M. JOASSART, auditeur au Conseil d'Etat, rédigé sur la

base de l'article 93 du règlement général de procédure;

Vu la notification du rapport aux parties;

Vu l'ordonnance du 21 février 2006, notifiée aux parties, convoquant

celles-ci à comparaître le 10 mars 2006;
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Entendu, en son rapport, M. GEUS, président de chambre;

Entendu, en leurs observations, le requérant, et Me DE BROUX, avocat,

comparaissant pour la partie adverse;

Entendu, en son avis conforme, M. JOASSART, auditeur;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le

12 janvier 1973;

Considérant que le requérant demande la révision de l'arrêt no 141.110 du

23 février 2005 qui rejette une demande d'astreinte; que l'article 13 de l'arrêté royal du

2 avril 1991 déterminant la procédure devant la section d'administration du Conseil

d'Etat dispose comme suit :

" Sous réserve des articles 33 et 34 des lois coordonnées, l'arrêt n'est susceptible
d'aucune recours";

qu'il s'ensuit que la demande de révision est manifestement irrecevable;

Considérant que l'arrêt no 141.110 précité avait spécialement attiré

l'attention du requérant sur l'existence de cet arrêté dans les termes suivants :

" Considérant que les écrits postérieurs au rapport de l'auditorat ne sont pas prévus par
l'arrêté royal du 2 avril 2001 déterminant la procédure devant la section
d'administration du Conseil d'Etat en matière d'astreinte; que le requérant, qui a
introduit pas moins de dix-huit recours divers au Conseil d'Etat, est censé connaître
le contenu de cet arrêté royal";

que le requérant pourrait d'autant moins prétendre ignorer les règles portées par cet

arrêté que, dans sa demande de révision, il critique le considérant précité; qu'il a donc

sciemment introduit un recours voué à l'échec; que, de surcroît, la demande de révision

n'indique pas que des pièces décisives auraient été retenues par le fait de l'adversaire ni

sur quelles pièces reconnues ou déclarées fausses l'arrêt aurait été rendu, ce que requiert

l'article 31 des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat, pourtant invoqué par le requérant,

D E C I D E :

Article 1er.

La requête en révision est rejetée. 
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Article 2.

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à charge du

requérant. 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six juillet deux mille

six par :

M. GEUS, président de chambre,

Mme HONDERMARCQ, greffier.

Le Greffier, Le Président,

M.-Cl. HONDERMARCQ. J.-Cl. GEUS.


